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EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Dans l’histoire de la France, l’action des soldats issus de nos territoires des anciennes 
colonies a été une contribution importante à la défense des valeurs de la République. 

Ce fut le cas, tout particulièrement, des Français d’Algérie d’origine arabo-berbères enrôlés, 
dès la guerre franco-prussienne de 1870, dans l’armée française, puis lors des deux guerres 
mondiales, des guerres d’Indochine et d’Algérie. Ainsi, on ne peut oublier leur rôle déterminant 
dans l’ouverture de la route sur Rome, par la prise du Monte Cassino sous les ordres du général 
Juin, leur participation au débarquement de Provence en août 1944 et à la libération des grandes 
villes du sud de la France. 

Lors de la guerre d’Algérie, les supplétifs musulmans ont payé très cher leur fidélité au 
drapeau qu’ils avaient toujours servi : arrestations, exécutions, massacres, représailles et 
exactions sur leurs familles, emprisonnement, exil vers la métropole, mise à l’écart durable, 
misère pour certains… 

Les mesures prises en juillet 1987 par le gouvernement dirigé par Jacques Chirac, puis en 
juin 1994, par Edouard Balladur, ont amélioré et ont amorcé, sans résoudre totalement les 
problèmes d’intégration économique et sociale, la réparation des préjudices subis. 

Les propos insultants et déplacés du Président de la République algérienne, lors de son 
séjour en France en juin 2000, les assimilants à des «collabos», et donc l’armée française à 
l’occupant nazi sur notre territoire national, ont choqué beaucoup de nos compatriotes. Cela avait 
souligné, s’il était besoin, la nécessité pour la France de rendre enfin un hommage solennel et 
national à ces combattants dont la fidélité et le dévouement furent exemplaires ; engagement qui 
fut le prétexte du massacre de plus de 100 000 d’entre eux, en Algérie après le cessez-le-feu du 
19 mars 1962. 

Leur sacrifice méritait un signe fort de reconnaissance de la Nation. Ce fut fait en 2001 par 
le Président de la République Jacques Chirac, lors de la première journée d’hommage national 
aux harkis, en dévoilant dans la galerie d’honneur des Invalides une plaque rappelant leurs 
sacrifices, en décorant dans ce haut lieu de mémoire militaire une centaine d’anciens combattants 
et quelques membres de leur famille, en décidant d’apposer cette même plaque dans une trentaine 
de lieux symboliques ou monuments aux morts à travers toute la France et en prononçant ce 
même jour, au palais de l’Elysée, lors d’une réception donnée en leur honneur, un discours 
historique rappelant le devoir moral, la dette d’honneur et la reconnaissance de la Nation envers 
eux. 



« Les massacres commis en 1962 laisseront pour toujours l’empreinte irréparable de la 
barbarie. Ils doivent être reconnus. La France, en quittant le sol algérien, n’a pas pu les empêcher. 
Elle n’a pas pu sauver ses enfants », a-t-il déclaré dans ce même discours à l’Elysée. 

Cet hommage national, très émouvant pour cette communauté au destin tragique, a marqué, 
quarante ans après les épreuves subies à la fin de la guerre d’Algérie, une étape essentielle dans le 
devoir de vérité et de reconnaissance. 

Cette journée d’hommage national a été reconduite le 25 septembre 2002. A cette occasion, 
le Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, a honoré à nouveau, aux Invalides, la mémoire de « 
ceux qui ont servi sans faillir, souvent jusqu’au sacrifice suprême, harkis, moghaznis, tirailleurs, 
spahis, membres des groupes de sécurité, d’autodéfense et des sections administratives 
spécialisées »… « leur place dans notre mémoire nationale au sein des armées qui ont illustré 
notre drapeau. Il était temps de leur rendre leur histoire, partie intégrante de notre histoire 
nationale ». 

Les harkis ont mérité la reconnaissance de la Nation. 
Telle est l’objet de la présente loi. 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
La France exprime sa gratitude indéfectible envers ses enfants meurtris par l’Histoire, et 

rend l’hommage de la Nation, à la fidélité, au courage et au dévouement des harkis et anciens 
membres des formations supplétives, enrôlés dans l’armée française pour la défense de son 
territoire, et leur témoigne sa reconnaissance pour tous leurs sacrifices. 

La journée d’hommage aux harkis sera officiellement célébrée le 25 septembre de chaque 
année. 

Article 2 
La France reconnaît la barbarie et l’ampleur des massacres commis après le 19 mars 1962 à 

l’égard des militaires comme des civils engagés à nos côtés, de leurs femmes et de leurs enfants. 
Elle reconnaît le principe d’une juste réparation des préjudices subis et leur accorde tous les 

droits moraux et matériels pour leur permettre l’intégration définitive dans la société française. 

Article 3 
Les charge éventuelles qui résulteraient pour l’Etat de l’application de la présente loi sont 

compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux tarifs visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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